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Communiqué de Presse

1995 – 2015 : des milliers de mort·e·s au large de Mayotte.
Le « visa Balladur » tue !

Le 18 janvier 1995, le gouvernement Balladur décidait d'entraver la circulation des personnes
dans l'archipel des Comores en imposant un visa d'entrée à Mayotte aux habitant·e·s des trois
autres îles comoriennes (Mohéli, Anjouan, Grande Comore). Ainsi se concrétisait l'isolement
de l'île de Mayotte détachée vingt ans plus tôt de l’État indépendant de l’Union des Comores à
la suite d'une décision unilatérale française contestée par les Nations unies.

Depuis  des  siècles,  des  petites  embarcations  dénommées  « kwassas »  allaient  d'une  île  à
l'autre  tissant  ainsi  entre  leurs  populations  d’importants  liens  sociaux,  familiaux  et
professionnels : aucune frontière ne peut effacer de tels liens. Or, avec le « visa Balladur » ces
voisins comoriens  sont  devenus des « étrangers » potentiellement  « clandestins » s'ils/elles
persistent à circuler dans leur archipel commun.

Depuis, par une véritable militarisation du contrôle des frontières -  navires armés,  radars,
hélicoptères,  etc.  -,  Mayotte  est  érigée  en  forteresse  hostile  à  la  plupart  des  personnes
cherchant à la rejoindre : comorien·ne·s mais aussi malgaches ou exilé.e.s originaires des pays
de l’Afrique des grands lacs. Ce dispositif  n'a pas stoppé les déplacements ou les retours
consécutifs à une expulsion vers Mayotte, mais a eu pour conséquence directe la mort en mer
de milliers de personnes.  

Que ce soit dans l'archipel des Comores ou dans l’espace méditerranéen, la politique menée
par la France et l’Union européenne poursuit le même objectif : rendre les frontières toujours
plus infranchissables en livrant une véritable guerre aux personnes déclarées indésirables au
mépris des droits fondamentaux. Les instruments et les effets de cette politique à Mayotte sont
moins connus mais largement comparables à ceux observés en Méditerranée : 

 des moyens policiers et militaires exceptionnels sont déployés ;
 empêchées de pénétrer sur le sol mahorais légalement, les personnes migrantes sont

contraintes d’emprunter des routes toujours plus longues et dangereuses ;
 poursuivies  sur  terre  ou  au  large  de  Mayotte,  ces  personnes  sont  victimes  d’une

politique de harcèlement, d’enfermement et d’expulsion massive1 ;
 une coopération franco-comorienne déjà amorcée2 vise officiellement à « mettre un

terme aux drames en mer dans l’archipel » mais en fait à déléguer et externaliser le
contrôle des frontières à l’État comorien. Un accord de « circulation », semblable à la

1 En 2013, 15 908 éloignements forcés dont environ 4 000 enfants, ont été opérés depuis 
Mayotte (20 823 depuis la métropole).

2  Voir : http://www.ambafrance-km.org/-Relations-franco-comoriennes-
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dizaine d’accords migratoires signés avec des États dits  d’origine et de transit, est en
cours de négociation entre l’État  français et  l’État  comorien.  Si l’Etat  comorien le
signe, cela aura pour conséquences de renforcer l’assignation à résidence d’une très
large partie de la population comorienne jugée indésirable à Mayotte. 

Vingt ans après l’instauration du visa « Balladur », les organisations signataires ont décidé
d’unir  leurs  forces  au cours  de l'année  2015 pour  que nul  n'ignore  les  conséquences  des
politiques anti-migratoires menées par la France et l’Union européenne dans l'océan Indien :
cette  tentative  de  transformer  Mayotte  en  forteresse  coupée  de  son  environnement
économique et culturel est la cause d’une véritable hécatombe silencieuse. 

Abolissons le « visa Balladur » !

Signataires :

Réseaux associatifs : Migreurop (réseau européen et africain), MOM (Migrants Outre Mer),
Sortir du colonialisme.

Associations :  AFASPA (Association Française d’Amitié et  de Solidarité avec les Peuples
d’Afrique),  l’Amicale  Panafricaine,  ATF  (Association  des  Tunisiens  en  France),  ATMF
(Association des Travailleurs Maghrébins de France), CCM (Conseil des Migrants au Maroc),
CDISCOM (Collectif de Défense de l'Intégrité et de la Souveraineté des Comores), Comité
Maoré,  CSP  75  (Coordination  des  Sans  Papiers  75),  Emmaüs  International,  FASTI
(Fédération des Associations de Solidarité avec Tou-te-s les Immigré-e-s), Femmes en Luth
citoyennes à  part  entière,  FNC (Front  Nouveau Citoyen)  Mali,  GAC (Guilde des  Artistes
Comoriens), GISTI (Groupe d’Information et de Soutien des Immigrés), GRITAC (Groupe de
Réflexion pour l'Intégrité Territoriale de l'Archipel des Comores), LDH (Ligue des Droits de
l’Homme), Mémoires vives/Memoria Viva , MRAP (Mouvement contre le Racisme et pour
l’Amitié entre les Peuples), Respaix Conscience Musulmane, UJFP (Union Juive Française
pour la Paix), Village d’Eva.

Syndicat : Union syndicale Solidaires.

Partis politiques :  Djawabu Ya Komori (parti politique comorien), Ensemble (mouvement
politique français), Front Démocratique des Comores, MDA (Mouvement Démocratique pour
l'Avenir  des  Comores),  NPA  (Nouveau  Parti  Anticapitaliste),  PCF  (Parti  Communiste
Français), Shuma (parti politique comorien). 

Une conférence de presse est organisée le jeudi 15 janvier à 11h dans les locaux de la 
FASTI, 58 rue des Amandiers, 75020 Paris (métro Père Lachaise).

Contacts presse :
Ali Said Achimo (CDISCOM) : 07 58 53 18 50
Vanessa Fourez (FASTI) : 06 85 67 02 02
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Repères chronologiques

1. Décolonisation du TOM des Comores et partition de Mayotte (non reconnue par les
Nations unies)

-  22 décembre  1974 :  référendum par  lequel  la  grande majorité  des  habitants  de  l'ancien
territoire d'outre-mer  des Comores se prononce en faveur de l'indépendancs.
- 12 novembre 1975 : reconnaissance par les Nations unies de l'État indépendant des Comores
comprenant la Grande Comore, Anjouan, Mohéli et Mayotte.
- 11 avril 1976, référendum organisé par la France à Mayotte seulement sur lequel, en droit
français seulement, Mayotte reste française.
- 21 octobre 1976 – 28 novembre 1994 : 14 résolutions des Nations unies sur "la question de
l’île comorienne de Mayotte" réaffirment la souveraineté de la République fédérale islamique
des  Comores  sur  les  quatre  composantes  de  l'archipel  des  Comores  dont  Mayotte :
http://www.un.int/wcm/content/site/comoros/lang/fr/pid/7426

2. Maintien de la circulation entre les îles jusqu'au « visa Balladur »

- 18 janvier 1995 : instauration d'un visa imposé aux Comoriens pour aller à Mayotte

3. Evolution statutaire de Mayotte

- 1er avril 2011 : département français
- 1er janvier 2014 : région « ultrapériphérique » de l'UE

4. France – Union des Comores : accords et rencontres récents

-  Accord  du  27 septembre  2010 entre  le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le
Gouvernement de l’Union des Comores instituant un partenariat de défense
- Déclaration de Paris sur l’amitié et la coopération entre la France et les Comores signée à
Paris, le 21 juin 2013, par les présidents François Hollande et Ikililou Dhoinine
- Deux réunions du Haut conseil paritaire entre la France et l’Union des Comores (28-29
novembre 2013, 26 novembre 2014)
- Juillet 2014 : projet d'accord franco-comorien sur la circulation des personnes (non signé) -
http://www.gisti.org/IMG/pdf/accord_franco-comorien_relatif_a_la_circulation_des_personne
s_-_projet-juin-2014.pdf
- Août 2014 : François Hollande participe au sommet à Moroni
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Repères géographiques
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Migreurop, Atlas des migrants en Europe-géographie critique des politiques migratoires, 
Armand Colin, septembre 2012.
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Chiffres     : éloignements effectués depuis Mayotte

Reconduites à la  frontière annuelles (enfants non compris)

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

3 970 6 241 8 599 7 714 13 258 13 990 13 329 16 725 20 249 16 374 13 001 11 861

- Ministère de l'intérieur, DLPAJ, juillet 2014 (mémoire communiqué au Conseil 
d’État dans le cadre d'un recours contre l'ordonnance du 7 mai 2014)

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

APRF pris 13 492 14 709 15 589 17 536 21 246 19 254 14 018 ***

APRF exécuté 13 263 14 060 13 991 16 689 20 267 16 640 13 214 11 861

Mineurs éloignés  1 695 1 959 2 966 3 057 5 870 5 978 3 837 3 747

- Statistiques préfecture de Mayotte (source précédente) pour les reconduites jusqu'à 
2012 ; en 2013,15 908 éloignements forcés selon le préfet de Mayotte (conférence 
de presse, 3 février 2014), soit 3 747 enfants et 11 861 adultes.

Kwassas interceptés : une partie devenue prépondérante des éloignements forcés

Année 2011 2012 2013

Embarcations 449 412 476

« Passeurs » 623 478 518

Passagers 11 412 10 132 10 610

- Préfet de Mayotte, conférence de presse, 3 février 2014
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Précédents communiqués de presse

Non à la signature d’un accord franco-comorien contre la circulation des
Comorien-ne-s 

(3 juillet 2014)

Une visite de François Hollande à son homologue comorien, Ikililou Dhoinine, est prévue le
26 juillet  prochain.  La coopération franco-comorienne est  déjà scellée par une  déclaration
d’amitié et de coopération et par un document cadre de partenariat signés à Paris le 20 juin
2013. Un  accord instituant un partenariat de défense est entré en vigueur le 1er mai 2013,
plusieurs  formations de militaires comoriens ont été effectuées par l’armée française et de
nombreux  accords économiques ont été signés entre les deux États. L’objectif officiel de la
prochaine  rencontre  présidentielle  dans  la  capitale  comorienne  est  le  sommet  de  la
Commission  de  l’océan  Indien.  Mais  l’enjeu  majeur  pourrait  bien  être  la  signature  d’un
accord  bilatéral  défini,  sans  plus  de  précisions,  comme  « relatif  à  la  circulation  des
personnes », élaboré en toute opacité.

Selon une version connue à ce jour de cet accord, il s’agit de la circulation depuis trois îles de
l’archipel des Comores - la Grande Comore, Anjouan et Mohéli - vers la quatrième - Mayotte.
Elle sera facilitée pour une caste dirigeante comorienne qui, à ce prix, accepte de coopérer
avec la France pour mieux l’interdire aux autres.

 Des  visas  de  circulation  (à  entrées  multiples  pour  des  courts  séjours)  facilités

essentiellement  pour  une  minorité  privilégiée  (acteurs  et  actrices  économiques  et
culturel-le-s,  sportif-ve-s  de  haut  niveau,  avocat-e-s,  médecins)  avec  une  attention
particulière aux fonctionnaires, diplomates et membres d’ONG ; d’autres personnes
pourront en bénéficier : pour raison de santé, pour la famille proche de comorien-ne-s
titulaires d’un titre de séjour délivré à Mayotte, pour les obsèques d’un proche parent.
Et  un-e  étudiant-e  ayant  obtenu  un  diplôme  équivalent  au  master  pourra  être
autorisé-e,  pendant  six  mois,  à  compléter  sa  formation  par  une  expérience
professionnelle à Mayotte.

 À  l’égard  des  autres  Comorien-ne-s,  l’accord  prévoit  une  coopération  contre  la

circulation vers Mayotte et pour l’expulsion de ceux/celles qui y vivent. L’Union des
Comores s’engage en effet à accepter toute personne reconduite de Mayotte vers l’une
des  trois  autres  îles  et  à  coopérer  avec  la  France pour  interdire  la  circulation non
autorisée vers Mayotte - pour la « sécurité de l’ensemble des points d’entrée et de
sortie  du  territoire  comorien »,  pour  le  « démantèlement  des  filières »,  pour  la
« sécurisation des titres d’identité et de voyage des ressortissants comoriens » et contre
la « fraude documentaire ».

 Une coopération spécifique est même prévue en vue du « retour dans leur commune

d’origine » des mineur-e-s comorien-ne-s présent-e-s à Mayotte... alors que,  selon le
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recensement  2012  de  l’INSEE,  33 000  étranger-e-s  (dont  la  plupart  sont  des
mineur-e-s comorien-ne-s) sont né-e-s à Mayotte.

Ce montage inéquitable en rappelle d’autres. La France et ses partenaires européens œuvrent
en effet depuis une dizaine d’années pour renforcer leurs politiques d’expulsion des étrangers
et de fermeture de leurs frontières par une coopération des États d’origine et de transit des
migrant-e-s. À l’issue de longues tractations sur l’octroi de contreparties à des États réticents à
renoncer ainsi à leur souveraineté, des dizaines d’accords, bilatéraux ou multilatéraux, « de
réadmission » ou de « gestion des flux migratoires » sont déjà en vigueur.

Dans un théâtre bien plus petit puisque Mayotte n’est qu’à 70 km de l’île d’Anjouan, l’accord
franco-comorien  qui  s’annonce  leur  ressemble.  Les  conséquences  dramatiques  de  cette
politique française aux frontières de Mayotte qui jamais ne parviendra à bloquer la circulation
dans l’archipel, mais qui la rend toujours plus périlleuse ressemblent, elles aussi, aux effets de
la politique migratoire européenne. Et qu’en est-il de la vie des quelques 200 000 habitant-e-s
de Mayotte enfermé-e-s dans un bunker isolé de l’océan Indien à l’instar de  l’Europe qui
prétend protéger ses habitants dans une forteresse contre un «     ennemi imaginaire    » ?

Dans le cas comorien,  ce jeu de dupes était  pourtant particulièrement délicat.  Car, depuis
1975, l’Union des Comores revendique sa souveraineté, reconnue à ce jour par l’ONU, sur les
quatre îles de l’archipel … y compris Mayotte dont la France a fait un département. Certes ce
projet d’accord évite soigneusement de mentionner le statut de Mayotte. Mais qui peut douter
que la signature de ce texte par le gouvernement comorien vaut reconnaissance implicite de la
séparation et du statut français de Mayotte ?

Il  est  encore  temps !  Ce  projet  d’accord  ne  doit  être  ni  signé,  ni  ratifié  par  les  deux
parlements.

Signataires

Réseaux associatifs : 
Sortir du Colonialisme, Migreurop (réseau européen et africain).

Associations : 
Comité  Maoré,  GISTI  (Groupe  d’Information  et  de  Soutien  des  Immigrés),  FASTI
(Fédération  des  Associations  de  Solidarité  avec  Tou-te-s  les  Immigré-e-s),  Emmaüs
international,  IPAM  (Initiatives  Pour  un  Autre  Monde),  OCU  (Organisation  pour  une
Citoyenneté Universelle), Fondation France Libertés, MRAP (Mouvement contre le Racisme
et  pour  l’Amitié  entre  les  Peuples),  ATMF  (Association  des  Travailleurs  Maghrébins  de
France), FTCR (Fédération des Tunisiens pour une Citoyenneté des deux Rives), AFASPA
(Association Française d’Amitié et de Solidarité avec les Peuples d’Afrique), LDH (Ligue des
Droits de l’Homme), ACDH (Association Comorienne des Droits de l’Homme), GAC (Guilde
des  Artistes  Comoriens),  GRITAC  (Groupe  de  Réflexion  pour  l’Intégrité  Territoriale  de
l’Archipel des Comores), CDISCOM (Collectif de Défense de l’Intégrité et de la Souveraineté
des Comores), CAAC (Collectif  des Associations et  des Amis des Comores),  FNC (Front
Nouveau Citoyen – Mali), RIDEC (Relais d’Initiatives de Développement Concerté – Mali),
Amicale Panafricaine, FPR (Front Pour le Refus), Village d’EVA, SOS-Démocratie Comores,
CDD (Collectif pour la Défense de la Démocratie aux Comores), MUSC (Mouvement pour
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l’Unité et la Souveraineté des Comores), ATF (Association des Tunisiens en France), Espace
Farabi, IDEAL – 92, Association Femmes Plurielles, UTIT (Union des Travailleurs Immigrés
Tunisiens),  Respaix  Conscience  Musulmane,  DIEL  (Droit  Ici  Et  Là-bas),  CSP  75
(Coordination des Sans-Papiers 75), Coordination 93 de lutte pour les sans-papiers, ACORT
(Assemblée Citoyenne des  Originaires  de Turquie),  UJFP (Union Juive Française pour  la
Paix),  UND  (Union  Nationale  Démocratique  du  Tchad),  ADD  (Association  pour  la
Démocratie  et  le  Développement  –  Djibouti),  Mouvement  Anticolonialiste  Mahorais,
Watwaniya, Montsi.

Partis politiques :  

Ensemble  (mouvement  politique  français),  DJAWABU  (parti  politique  comorien),  MDA
(Mouvement Démocratique pour l’Avenir des Comores), PCA (Parti Comores Alternatives),
Front Démocratique des Comores, Travayer La Rényon (groupe politique réunionnais), PCF
(Parti  Communiste  Français),  NPA  (Nouveau  Parti  Anticapitaliste),  EELV  (Europe
Écologie-Les Verts).
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Mayotte,
Un cimetière marin encore loin des projecteurs 

(Fasti, 15 février 2014)

Personne ne sait vraiment où se situe Mayotte, cette île de l’archipel des Comores posée au
milieu du canal du Mozambique,  entre Madagascar et  le continent africain, restée dans le
giron des possessions ultramarines françaises depuis 1975 et devenue 101ème département
français en 2011 puis Région Ultra-Périphérique européenne le 1er janvier 2014, et pourtant...
Alors que la France expulsait il y a quelques jours un mineur vers l’île comorienne d’Anjouan
(voisine de Mayotte) à quelques 70 km de ses côtes au mépris du droit et notamment du droit
international protégeant les enfants, le lundi 10 février 2014 les eaux mahoraises, françaises
nouvellement européennes devenaient le théâtre d’un nouveau drame humain. Le naufrage
d’un kwsassa (barque de pêcheur) à  9 heures du matin allait  faire  plus de 7 morts et  un
disparu dans ces eaux devenues l’un des plus vastes cimetières marins du monde et dans une
indifférence quasi généralisée.

Indifférence en premier lieu de la France et des métropolitains bien peu préoccupés par ces
drames à répétition qui endeuillent les côtes mahoraises que la France a souhaité maintenir
sous sa coupe coûte que coûte. Indifférence européenne qui malgré la position contestée de
Mayotte sur le plan diplomatique a malgré tout décidé d’intégrer, le 1er janvier dernier au sein
de son espace, ce territoire théâtre d’une guerre contre les migrant-e-s.

L’explosion des moyens de répression des migrant-e-s sur l’île et en mer depuis le début des
années 2000 a donné, à cette île, un parfum macabre pour les migrant-e-s. On évalue à plus de
10 000, les mort-e-s et disparu-e-s en mer depuis 1995, date de la mise en place du Visa
Balladur visant à stopper la circulation maritime et humaine entre les îles des Comores et
Mayotte, pourtant séculaire. La chasse à l’homme se poursuit également sur l’île qui totalisait
encore l’année dernière le record des reconduites à la frontière en France avec plus de 16 000
personnes reconduites pour une population récemment estimée à 240 000 habitant-e-s. Des
chiffres à additionner aux quelques 20 000 reconduites en France métropolitaine et 8000 en
Guyane française soit au total plus de 44 000 reconduites à la frontière en 2013 ! C’est dans
cette indifférence quasi générale que les politiques meurtrières de la France métropolitaine et
de l’Europe se déchaînent avec toujours plus de violence dans ces poussières d’empire que
sont les DOM français.

La FASTI rappelle son engagement :
• Pour l’abolition du visa « Balladur » entre les îles des Comores et Mayotte, outil meurtrier
des politiques racistes et xénophobes
•  Pour  la  fin  des  politiques  meurtrières,  racistes  xénophobes  et  coloniales  françaises  et
européennes !
• Pour la Liberté de circulation et d’installation à Mayotte et partout ailleurs !
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L’île de Mayotte départementalisée, une nouvelle étape dans la guerre aux
« migrants comoriens » ? 

(Gisti, 4 avril 2011)

Le 15 mars dernier, l’Union des Comores décidait que désormais « aucun passager ne sera
accepté à embarquer ou à débarquer aux ports et aux aéroports s’il n’est détenteur de sa
pièce d’identité ». Rien d’original dans cette décision. Tous les États de la planète agissent de
même. Pourtant, l’ambassadeur de France à Moroni « regrette cette décision unilatérale et
brutale » ; par mesure de rétorsion, ses services devraient cesser de délivrer des visas aux
rares Comoriens susceptibles d’en obtenir.

Rien d’original sauf que, pour l’ONU et pour l’ensemble de la communauté internationale,
l’Union des Comores est un archipel composé de quatre îles – la Grande Comore, Mohéli,
Anjouan et... Mayotte [1]. C’est en effet en violation du droit international que la France a
conservé  Mayotte  dans  son  giron  en  1974  et  vient,  le 2 avril  2011,  d’en  faire  le  101e
département français.

Rien  d’original  dans  la  décision  des  autorités  comoriennes,  sauf  qu’elle  vise  leurs
innombrables ressortissants ou supposés tels expulsés depuis Mayotte – 26 405 pour la seule
année  2010 –,  très  souvent  sans  aucune  preuve  qu’ils  ou  elles  soient  effectivement
comorien ne s⋅ ⋅  [2].

Parmi ces personnes, certaines pourraient prétendre à la nationalité française mais rien ne
permet de le prouver car, dans ce département singulier, les « Français » oubliés par l’état
civil ne sont pas rares [3]. La force des liens culturels, linguistiques, familiaux qui unissent les
habitants de l’archipel n’est pas plus reconnue dans cette course aux quotas d’expulsion qui
permet  à  cette  île  d’environ  200 000  habitants  de  comptabiliser  presque  autant  de
« reconduites à la frontière » que l’ensemble de la métropole. Depuis l’instauration du visa
« Balladur »  en  1995,  les  voisins  ont  en  effet  été  transformés  en  « étrangers »,  la
matérialisation  électronique  et  policière  de  la  « frontière »  se  renforce,  un  tiers  de  la
population qualifiée de « comorienne » subit une traque quotidienne. La poursuite en mer des
kwassa kwassa,  ces barques légères transportant celles et  ceux qui tentent de venir  ou de
revenir vers Mayotte, est meurtrière : depuis 15 ans les victimes se comptent par centaines ou
par milliers, un naufrage avec une dizaine de disparu e s a encore été signalé le 30⋅ ⋅  mars.

La  départementalisation  risque  d’accentuer  cette  hécatombe  en  coupant  plus  que  jamais
Mayotte des autres îles de l’archipel. Elle devrait s’accompagner d’une extension des droits et
des  possibilités  de  recours  juridiques  pour  les  personnes  étrangères…  si  les  logiques
xénophobes ne primaient pas. Mais en cette matière comme en d’autres (par exemple dans le
domaine de la protection sociale et de la santé), l’égalité des droits sur les sols métropolitains
et mahorais n’est évoquée qu’à une échéance bien lointaine et le règne des dérogations ne
paraît pas devoir connaître de fin.
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Le processus de départementalisation d’une terre qui n’est « française » qu’aux yeux de l’État
français est donc loin d’être porteur d’espoir de l’amélioration du sort d’une large partie de la
population. Il entrave et complique encore les évolutions et les coopérations institutionnelles
de  la  région.  Plus  que  jamais,  il  paraît  impossible  d’envisager  un  avenir  harmonieux  de
Mayotte sans l’abolition du si meurtrier « visa Balladur », sans droit à la circulation au sein de
l’archipel des Comores, ni respect des droits fondamentaux de tous et de toutes.
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Départementalisation de Mayotte, frontière coloniale et guerre aux
migrants 

(Gisti, 23 mars 2009)

Le 29 mars  prochain,  les  électeurs  mahorais  sont  appelés  à  se  prononcer  au  cours  d’une
consultation sur la départementalisation de l’île de Mayotte (une des quatre îles de l’archipel
des Comores, les trois autres étant rattachées à l’Union des Comores). Alors que l’Outre-mer
fait la une de l’actualité depuis plusieurs semaines, et qu’ont été annoncés des états généraux
chargés de réfléchir à d’éventuelles évolutions institutionnelles, la classe politique locale et
métropolitaine est quasi-unanime à se réjouir de la victoire annoncée du « oui ».

La perspective d’une départementalisation de Mayotte est pourtant l’objet de l’opprobre d’une
partie des organisations internationales [1] qui ne font, en cela, que placer leurs pas dans ceux
de  l’ONU :  entre  1976  et  1994,  l’Assemblée  générale  des  Nations  Unies  a  adopté  une
vingtaine de résolutions réaffirmant la « souveraineté de la République fédérale islamique des
Comores sur l’île de Mayotte ». En effet, en droit international, la partition de l’archipel des
Comores, opérée en 1975-1976 au moment d’une tardive « décolonisation », est illégale : les
référendums d’autodétermination devaient s’effectuer dans le cadre des frontières coloniales.

La partition de l’archipel  et  le séparatisme de Mayotte  ont des conséquences meurtrières.
Depuis 1995 et l’instauration du « visa Balladur », les côtes de l’île de Mayotte sont de plus
en plus militarisées afin d’empêcher la circulation des habitants des autres îles. Ces derniers
sont de fait interdits de séjour sur une partie de ce qu’ils considèrent être leur sol, sur lequel
ils ont, bien souvent, des attaches nombreuses. Afin d’empêcher ces migrations ancestrales,
depuis  cinq  ans,  les  effectifs  de la  police  et  de  la  gendarmerie  ont  été  presque triplés  et
richement dotés : trois radars et quatre vedettes surveillent la circulation des frêles barques qui
transportent les migrants [2]. La force des liens familiaux et économiques est cependant telle
que ni les refus de visa, ni les poursuites en mer, ne peuvent empêcher les échanges. Les
soixante-dix kilomètres qui séparent l’île d’Anjouan de celle de Mayotte sont ainsi devenus
un des principaux cimetières marins de la planète : entre 3 000 et 6 000 personnes y auraient
perdu la vie depuis 1995.

Pour les Comoriens présents sur le sol mahorais, l’accès à un droit au séjour est extrêmement
rare  même  lorsqu’ils  résident  sur  place  depuis  bien  longtemps.  Ils  sont  victimes  d’une
politique du chiffre particulièrement inhumaine en Outre-mer. Chaque année depuis 2006, au
mépris de toutes les règles de droit, plus de 16000 personnes (comoriennes pour la plupart)
dont plus de 2000 mineurs ont été expulsées après avoir été traquées et enfermées dans des
conditions indignes.

Le  processus  de  départementalisation  n’est  porteur  ni  de  l’égalité  des  droits  sur  les  sols
métropolitains et mahorais ni de l’abolition de la législation et des pratiques d’exception dont
sont  victimes,  aussi  bien  les  Mahorais  en  certains  domaines  (en  particulier  les  droits  et
minima  sociaux)  que  les  migrants.  Le  «     Pacte  pour  la  départementalisation     » est
particulièrement clair sur ces points et prévoit notamment que « les règles de droit de l’entrée,

14

http://www.outre-mer.gouv.fr/IMG/pdf/Pacte_departementalisation_Mayotte.pdf
http://www.gisti.org/spip.php?article1403#nb2
http://www.gisti.org/spip.php?article1403#nb1


de l’éloignement et du séjour sur le territoire national, spécifiques à Mayotte, ne sauraient être
affectées par la départementalisation ».

Yves  Jego,  secrétaire  d’État  à  l’Outre-mer,  répète  depuis  plusieurs  mois  que  la
départementalisation de Mayotte devra avoir pour contrepartie «     davantage de fermeté dans la
lutte contre l’immigration clandestine     », tandis que le préfet de l’île, Denis Robin, en appelle
au « civisme » des Mahorais, en leur affirmant que « l’efficacité de [la politique actuelle] ne
peut  reposer  uniquement  sur  l’Etat.  Les  Mahorais  doivent  apporter  leur  concours  à  cette
politique par une attitude civique et responsable ».

Le  Pacte  parle  « d’inventer  un  nouvel  avenir  qui  inscrira  pleinement  Mayotte  dans  sa
géographie ». Comment y parvenir sans l’abolition du visa Balladur, sans le respect du droit à
la circulation au sein de l’archipel des Comores et des droits fondamentaux de tous ? A défaut,
la départementalisation ne sera qu’une nouvelle étape dans la guerre faite à toute une partie de
la population de Mayotte, indûment considérée comme « étrangère ».
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